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J'ai l'honneur de me référer à la lettre datée du 1er février 1997,
adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d'affaires par
intérim de la Mission permanente du Zaïre auprès de l'Organisation des
Nations Unies (S/1997/98).

En annexe à la lettre susmentionnée figure une autre lettre, datée du même
jour, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Vice-Premier Ministre
et Ministre des affaires étrangères du Zaïre, M. Gérard Kamanda-wa-Kamanda.

Le Gouvernement rwandais a déjà été la cible d'allégations sans fondement
comme celles qui figurent dans la lettre susmentionnée, et à chaque fois le
Gouvernement rwandais a catégoriquement nié — et il continue de le faire — toute
intervention dans la crise interne zaïroise.

Dans le cadre de sa dernière campagne de désinformation, le Gouvernement
zaïrois cherche de nouveau des boucs émissaires au lieu de s'attaquer aux
aspects socio-économiques fondamentaux de la situation ainsi qu'à la rébellion
armée déclenchée récemment dans le Zaïre oriental. Ni les fausses accusations
contre des pays voisins (Ouganda, Burundi et Rwanda) ni l'emploi d'aventuriers
ou les appels à l'intervention militaire de pays étrangers ne seront d'un
quelconque secours au Zaïre pour trouver une solution aux nombreux problèmes
auxquels il doit faire face, notamment la récente rébellion. L'externalisation
de la crise interne zaïroise ne fera que compliquer davantage la situation.

Dans sa lettre au Conseil de sécurité, le Vice-Premier Ministre et Ministre
des affaires étrangères du Zaïre a invoqué les dispositions des Articles 34
et 35 de la Charte des Nations Unies, en vertu desquelles le Conseil de sécurité
peut enquêter sur tout différend ou toute situation qui pourrait entraîner,
entre autres, un désaccord entre nations. Il a également demandé au Conseil de
sécurité d'assumer ses responsabilités, dans une crise qui a été créée par le
Zaïre lui-même.
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Est-ce que le Gouvernement zaïrois ou ses dirigeants ont un quelconque
droit moral de faire des reproches au Conseil de sécurité? N'est-ce pas le
Gouvernement zaïrois lui-même qui a déclenché cette crise nationale en adoptant
une loi qui prive de leur nationalité ses propres ressortissants et en menaçant
ensuite de les expulser de leur propre pays en 1995-1996?

L'article 4 de la loi en question prive de citoyenneté les personnes qui
n'ont pas d'ascendants zaïrois antérieurs à 1885.

Que se passerait-il si un quelconque autre pays essayait d'appliquer la
même loi?

— Comment les autorités zaïroises seraient-elles moralement en droit de
demander au Conseil de sécurité d'assumer ses responsabilités alors que le
Gouvernement zaïrois lui-même et ses dirigeants ont abandonné leurs propres
citoyens, leur armée et leurs fonctionnaires à leur sort, dans une situation de
corruption systématique et omniprésente et dans un système politique et
économique en dysfonctionnement?

— En quoi le Rwanda serait-il responsable de l'hyperinflation qui sévit
au Zaïre, avec des prix qui changent entre le matin et l'après-midi d'une même
journée?

— N'est-ce pas là, et dans d'autres facteurs connexes, qu'il faut
rechercher la cause profonde de la crise actuelle au Zaïre?

— Est-ce que les élections en elles-mêmes et la profusion de partis
politiques au Zaïre, qui sont au nombre de 450, contribuent à ramener l'ordre
dans le pays?

Dans sa lettre, le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires
étrangères du Zaïre accuse le Rwanda d'intervenir dans ses affaires politiques
intérieures et dans le bourbier créé par la rébellion armée. Il s'agit là
d'allégations sans fondement, et les faits doivent être rétablis comme suit :

Qui prend part actuellement aux combats qui se déroulent dans le Zaïre oriental?

Du côté zaïrois

1. Les soldats zaïrois mécontents qui n'ont pas reçu leur solde (ce qui
explique leur défaite sur le terrain).

2. L'armée de l'ex-Gouvernement rwandais, auteur du génocide et aujourd'hui
totalement intégrée à l'armée zaïroise, à savoir entre 30 000 et 40 000 soldats. 
Des milliers de membres de la milice Interahamwe ont été également recrutés.

3. Des mercenaires venus de Belgique, de France et d'autres pays qui
fournissent un appui sur les lignes arrières sur le plan de la logistique à
l'armée zaïroise.

4. Selon certaines informations, il aurait été demandé à certains pays
africains de prêter leur concours à l'armée zaïroise.
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Du côté des rebelles

1. Le Conseil national de résistance pour la démocratie, dirigé par M. Ngandu
Kisase, qui est un Zaïrois de la province du Kasai, au Zaïre.

2. Le Mouvement révolutionnaire pour la libération du Zaïre, dirigé par
M. Massasu, qui est un Mushi du Zaïre.

3. Le parti de la révolution populaire, dirigé par M. Kabila, qui est un natif
de la province de Shaba, au Zaïre.

4. L'Alliance démocratique des peuples, dirigée par Banyamulenge.

5. Des déserteurs de l'armée zaïroise et le soutien que la rébellion obtient
de commandants de cette armée.

Les forces combattantes susmentionnées ont formé une alliance baptisée
Conseil de l'alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo, sous
la direction de M. Kabila.

À l'évidence, les forces combattantes susmentionnées ne sont ni rwandaises
ni ougandaises ni burundaises comme le prétend M. Kamanda-wa-Kamanda. Le
Conseil de sécurité se rappellera que dans sa déclaration du 28 janvier 1997,
M. Kamanda-wa-Kamanda lui-même a informé le Conseil que "M. Laurent Kabila n'est
ni un Rwandais ni un Tutsi ni un natif du nord ou du sud du Kivu". Il a donc
reconnu que le chef de la rébellion dans le Zaïre oriental est un Zaïrois.

Dans la même déclaration, il a confirmé en ces termes que le dirigeant du
Conseil national de résistance pour la démocratie, M. Ngandu Kisase, est
également un Zaïrois : "M. Ngandu Kisase n'est ni un Rwandais ni même un Tutsi,
c'est un Luba de la province du Kasai, au Zaïre".

Pourquoi les autorités zaïroises voudraient-elles tromper la communauté
internationale?

Le Conseil de sécurité n'ignore pas les causes de la crise au Zaïre
oriental. Une synthèse historique sur cette crise lui a été présentée
(S/1996/869 du 23 octobre 1996) et, en adoptant sa résolution 1053 (1996) du
23 avril 1996, il était tout à fait conscient de la gravité de la situation dans
cette région et a exprimé sa préoccupation en des termes on ne peut moins
équivoques :

"Gravement préoccupé par le fait que, selon ce qu'a constaté la
Commission d'enquête, certains éléments rwandais reçoivent un
entraînement militaire en vue d'effectuer des incursions
déstabilisatrices au Rwanda,"

Le Conseil de sécurité est par ailleurs au courant du rapport de la
Commission internationale chargée d'enquêter sur les ventes ou fournitures
d'armes au Zaïre oriental (S/1996/195 du 14 mars 1996, annexe) et du rapport en
date du 1er novembre 1996, qui n'a pas encore été publié. Dans son rapport
(S/1996/195), le Secrétaire général a informé le Conseil que la Commission
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internationale créée par le Conseil de sécurité n'a pas bénéficié de la
coopération du Gouvernement zaïrois et, en particulier, du Vice-Premier Ministre
et Ministre des affaires étrangères, M. Kamanda-wa—Kamanda, lequel demande à
présent au Conseil de sécurité d'assumer ses responsabilités à l'égard de la
crise au Zaïre oriental alors même qu'il a refusé de coopérer avec le même
Conseil.

À propos du refus de coopérer du Gouvernement zaïrois, le rapport du
Secrétaire général (S/1996/195) est encore plus clair, puisqu'on peut y lire, au
paragraphe 66 de l'annexe, que :

"...

La première conclusion à laquelle [la Commission] est parvenue
est que la réponse du Gouvernement zaïrois aux questions qu'elle a
posées au Ministre des affaires étrangères à Kinshasa a été, en
mettant les choses au mieux, extrêmement équivoque et insuffisante. 
La Commission constate que le Gouvernement zaïrois savait ou aurait dû
savoir que l'un des rares appareils en état de fonctionner de sa
compagnie aérienne nationale avait transporté des Seychelles à
Goma..."

Compte tenu de ce qui précède, le Conseil de sécurité devrait voir dans la
lettre du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères du Zaïre une
tentative de tromper le Conseil. L'auteur de la lettre s'efforce également de
saper l'analyse indépendante que le Conseil lui-même fait de la situation au
Zaïre oriental. Il apparaît en fait très clairement à présent que le moment
choisi pour faire ces allégations, qui coïncident avec la nomination d'un
représentant spécial du Secrétaire général pour la région des Grands Lacs,
constitue une tentative de circonvenir à l'avance les conclusions de la tournée
de ce dernier dans la région.

Le Conseil de sécurité devrait peut-être considérer que la crise au Zaïre
oriental doit être traitée comme une affaire zaïroise purement intérieure, une
affaire qui appelle un règlement pacifique et négocié. Il faut insister auprès
du Gouvernement zaïrois afin qu'il recherche une solution pacifique à sa crise. 
Externaliser celle-ci en faisant intervenir des mercenaires, contrevenant ainsi
aux résolutions de l'Assemblée générale, ne fera que compliquer la situation. 
Il suffit de souligner qu'en s'abstenant de rechercher une solution pacifique à
la crise zaïroise, on risque fort d'aboutir à un nouveau carnage d'une ampleur
encore plus grande dans la région.

Le Vice-Premier Ministre zaïrois, M. Kamanda-wa-Kamanda, a également tenté
d'induire le Conseil en erreur en faisant état dans sa déclaration de
l'existence de 3 millions de réfugiés rwandais en 1994. Et il a aussi tenté de
faire croire à la communauté internationale qu'après le retour massif des
réfugiés rwandais entre octobre et décembre 1996, il reste encore plus d'un
million de réfugiés rwandais au Zaïre oriental.

Ces chiffres ne correspondent pas à la réalité. Le Conseil de sécurité
peut obtenir le nombre exact des réfugiés rwandais au Zaïre auprès du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Dans la synthèse
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mensuelle des activités du HCR pour janvier/février 1997, on peut lire que
quelque 1,3 million de réfugiés rwandais en provenance de la République-Unie de
Tanzanie et du Zaïre sont rentrés au Rwanda depuis que les combats ont éclaté en
octobre 1996.

En réalité, il n'y a plus de réfugiés rwandais au Zaïre oriental. Les
portes du Rwanda ont été et demeurent ouvertes à tous les réfugiés qui veulent
rentrer chez eux. Ceux qui ont volontairement opté pour l'exile devraient être
traités comme tels et non qualifiés globalement de réfugiés, ce statut ne devant
être accordé qu'au cas par cas.

Les membres de la milice Interahamwe et de l'armée auteur du génocide,
ainsi que leurs familles au Zaïre, représentent environ 200 000 personnes. 
Est-ce que le Vice-Premier Ministre zaïrois demande à la communauté
internationale de soutenir cette armée criminelle et cette milice, en sachant
pertinemment quel a été leur rôle dans le génocide rwandais?

Le Conseil de sécurité devrait peut-être considérer que toute décision ou
résolution qu'il prendrait prématurément, sans prendre pleinement en
considération les vues des gouvernements de la région et le rapport du
Représentant spécial du Secrétaire général sur la situation au Zaïre oriental,
ne pourrait que compliquer un problème déjà fort complexe.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document du Conseil de sécurité.

L'Ambassadeur,

Représentant permanent du Rwanda auprès
de l'Organisation des Nations Unies

(Signé) Gideon KAYINAMURA
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